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PALAIS DES NATIONS, GENEVE 

POINT 10 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport de Ia Commission des droits de l'homme 
(E/3229) 

RAPPORT DU COMITE SOCIAL (E/3285 et Corr.l) 

1. Le PRESIDENT met aux voix l'un apres l'autre 
les projets de resolutions A a F qui figurent dans le 
rapport du Comite social (E/3285 et Corr.l). 

A. RAPPORT DB LA COMMISSION DES DROITS DB 
L'HOMMB . 

A l'unanimite, le projet de resolution A est adopte. 

B. RAPPORTS PERIODIQUES SUR LI3S DROITS DB L'HOMMB 
A l'unanimite, le projet de· resolution B est adopte. 

C. PROJBT DB DECLARATION DES DROITS DB L'BNFANT 
A l'unanimite, le projet de resolution C est adopte. 

D. DISCRIMINATION EN MATIERE D'BMPLOI BT DB 
PROFESSION 
Par 15 voix contre zero, avec 2 abstentions, le 

-projet de resolution D est adopte. 

E. COMPOSITION DB LA Sous-COMMISSION DB LA 
LUTTB CONTRB LES MBSURBS DISCRIMINATOIRBS BT 
DB LA PROTECTION DES MINORITEs 
Par 13 voix contre zero, avec 4 abstentions, le 

projet de resolution E est adopte. 

F. COMMUNICATIONS CONCERNANT LES DROITS DB 
L'HOMMB 
A l'unanimite, le projet de resolution F est adopte. 

POINT 1% DE L'ORDRE DU JOUR 

Programme de services consultatifs dans le domaine de~ 
droits de l'homme (E/3253 et Add.l et 2, E/3228, 
E/3229) 

RAPPORT DU COMITE SOCIAL (E/3286) 

2. Le PRESIDENT met aux voix le projet de resolution 
qui figure dans le rapport du Comite social (E/3286). 

Par 14 voix contre zero, avec 3 abstentions, le projet 
de resolution est ado pte. 

E/SR.1088 
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POINT 14 DE L'ORDRE DU JOUR 

Controle international des stupefiants (E/3254, E/3268; 
E/OB/14) (reprise des debats de Ia 1084e seanc~ et fin) 

RAPPORT DU CoMITE SOCIAL (E/3293, B/3298) 

3. Le PRESIDENT rappelle qu' a la l084e seance? le 
Conseil a renvoye au Comite de }'assistance technique, 
pour observations, le projet de resolution adopte par 
le Comite social, concernant !'assistance technique pour 
la lutte contre l'abus des stupefiants (voir E/3293, 
paragraphe 6 et projet de resolution 1). Comme il 
l'indique dans son rapport (B/3298, paragraphe 96), 
le Comite de !'assistance technique n'a ni observations 
ni objections a formuler au sujet de ce texte. 

4. Le President met aux voix l'un apres l'autre les 
projets de resolutions A a I qui figurent dans le rapport 
du Comite social (B/3293). 

A. RAPPORT DE LA COMMISSION DES STUPEFIANf,;i 

A l'unanimite, le projet de resolution A est adopte. 

B. RAPPORT DU COMITE CENTRAL PERMANENT DE 
L'OPIUM 

A l'unanimite, le projet de resolution B est adopte. 

C. PARTICIPATION AU PROTOCOLE DU 19 NOVEMBRE 
1948 

A l'unanimite, le projet de resolution C est adopte. 

D. CONTROLE PROVISOIRE DES STUPEFIANTS NOUVEAUX 

Par 16 voix contre zero, avec une abstention, le 
projet de resolution D est adopte. 

E. QUESTION Dl.J CANNABIS: UTILISATION A DES FINS 
MEDICALES DES SUBSTANCES A BASE DE CANNABIS 

A l'unanimz'te, le projet de resolution E est adopte. 

F. SIGNE POUR L'IDENTIFICATION DES CONDITIONNE· 
MENTS CONTENANT DES STUPEFIANTS 

A l'unanimite, le projet de resolution F est adopte. 

G. TRANSPORT DE STUPEFIANTS DANS LES TRO'USSES DE 
PREMIERS SECOURS DES A'ERONEFS EFFECTUANT DES · 
VOLS INTERNATIONAU:X 

A l'unanimite, le projet de resolution G est adopte. 

H. CONTROLE ET LIMITATION DE LA DOCUMENTATION 
RELATIVE AUX STUPEFI~NTS: RESUME QUINQUENNAL 
DES LOIS ET REGLEMENTS 

A l'unanimite, le projet de resolution H est adopte. 

1. ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LA LUTTE CONTRE 
L' ABUS DES STUPEFIANTS 

A l'unanimite, le projet de resolution 1 ,:,~:! adopte. 

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR 

Situation sociale dans le monde 
(reprise des debats de Ia 10soa seance et fin) 

RAPPORT DU COMITE SOCIAL (E/3294) 

5. Le PRESIDENT met aux voix l'un apres l'autre 
les projets de resolutions A a K qui figurent dans le 
rapport du Comite social (B/3294). 

A. RAPPORT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS SO· 
(!!ALES 

A l'unanimite, le projet de resolution A est adopte. 

B. PROGRAMME A LONG TERME D' ACTION CONCERTEE 
DANS LE DOMAINE DE L'HABITATION 

A l'unanimite, le projet de resolution B est adopte. 

C. ETUDE INTERNATIONALE DES PROGRAMMES D' ACTION 
SOCIALE 

Par 17 voix contre zero, avec une abstention, le 
projet de resolution C est adopte. 

D. SERVICES SOCIAUX 

A l'unanimite, le projet de resolution D est adopte. 

B. LA REPRESSION DE LA TRAITE DES i3TRES HUMAINS 
ET DE L'EXPLOI'TATION DE LA PROSTITUTION D' AUTRUI 

Par 17 voix contre zero, avec une abstention, le 
projet de resolution E est adopte. 

F. AVENIR DU PROGRAMME DE DEFENSE SOCIALE DE 
L'0RGANISATION DES NATIONS UNIES 

Par 16 voix contre zero, avec 2 abstentions, le 
projet de resolution F est adopte. 

G. FONCTIONS CONSULTATIVES EN MATIERE DE SERVICE 
SOCIAL 

Par 17 voix contre zero, avec une abstention, le 
projet de resolution G est adopte. 

H. PLANIFICATION ET ORGANISATION DE SERVICES SO· 
CIAUX NATIONAUX DE PROTECTION DE LA FAMILLE 
ET DE L'ENFANCE 

A l'unanimite, le projet de resolution H est adopte. 

J. POSSIBILITE DE FOURNITURE DE MEDICAMENTS ET DE 
PREPARATIONS MEDICALES PROPHYLACTIQUES A DES 
PRIX ACCESSIBLES AUX GROUPES A FAIBLE REVENU 

Par 17 voix contre zero, avec une abstention, le 
projet de resolution I est adopte. 

J. ASPECTS SOCIAUX DU DEVELOPPEMENT BCONOMIQUE 

Par 15 voix contre zero, avec trois abstentions, le 
projet de resolution J est adopte. 
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K. DECISIONS DB L'ORGANISATION MONDIALE DE LA 
SAN'!J CONCERNANT LA RESOLUTION 1283 (XIII) DE 
t' AsSEMBLEE GENERAtE INTITUI.EE « ANNEE INTER· 
NATIONALE DE LA SANTE ET DE LA RECHERCHE 
MEDICAtE>~ 

Par 15 voix contre zero, avec 3 abstentions, le 
projet de resolution K est adopte. 

6. M. SHANAHAN (Nouvelle-Zelande), expliquant 
son vote, declare que la delegation de la Nouvelle­
Zelande a vote tres ·volontiers pour Ia resolution E, 
mais tient a preciser Ia position du Gouvernement 
neo-zelandais concernant Ia Convention de 1950 pour 
la repression de la traite des etres humains et de I' exploi­
tation de la prostitution d'autrui, dont il est question 
dans les considerants. La Nouvelle-Zelande est partie 
aux conventions anterieures en la matiere et appuie sans 
reserve tous les efforts faits pour supprimer Ia prosti­
tution organisee qui, heureusement, n'existe pas sur 
son territoire en tant que probleme social. La legislation 
neo-zelandaise prevoit des sanctions contre quiconque 
cherche a inciter autrui, ou a se livrer soi-meme, ala 
prostitution pour. en tirer un profit pecuniaire ou des 
avantages, mais, ces dernieres annees, il n'y a pas eu 
d'infractions aux dispositions legislative& pertinentes. 
Cependant, le Gouvernement de Ia Nouvelle-Zelande, 
tout en approuvant entierement les fins generales de 
la Convention de 1950, n'envisage pas d'y acceder, 
en partie parce que l'une des dispositions de cet instru­
ment risque de faire perdre de vue la distinction a 
faire entre des mreurs libres et reHichees et la prosti­
tution en tant que fleau organise a des fins lucratives. 
La traite des etres humains et le proxenetisme auxquels 
se livrent tous ceux qui prennent part a un systeme de 
prostitution organise relevent a juste titre du droit 
penal, mais la legislation penale ne peut ni maintenir 
ni renforcer les normes generales de la moralite. 

7. Sir Samuel HOARE (Royaume-Uni) dit que Ia 
position de son gouvernement concernant la Convention 
de 1950 est la meme que celle du Gouvernement de la 
Nouvelle-Zelande: le Gouvernement du Royaume-Uni 
n'approuve pas les termes de plusieurs des dispositions 
de la Convention. 

POINT 13 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question d'un projet de declaration sur Ia Iiberte de 
}'information (E/3239 et Corr.l) 

(reprise des debats de Ia 1080e seance et fin) 

RAPPORT DU COMITE SOCIAL (E/3295) 

8. Le PRESIDENT met aux voix le projet. de reso­
lution et son annexe qui figurent dans le rapport du 
Comite social (E/3295). 

Par 13 voix contre 3, avec 2 abstentions, le projet 
de resolution est adopte. 

9. M. TCHERNICHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) dit que la delegation de l'Union 
sovietique a vcte contre le projet de resolution pour 
les raisons qu'elle a exposees aux 40Se et 406e seances 
du Comite social. . 

POINT 7 DE L'ORDRE DU JOUR 

Assistance technique (E/3191, E/3226 et Add.l, E/3230 
et Add~l, E/3236) 

RAPPORT DU COMIT~ DE t' ASSISTi: :::E TECHNIQUE 
(E/3298) 

10. M. MICHANEK (Suede), President du Comite 
de !'assistance technique, presente le rapport de ce 
Comite (E/3298). Le Comite propose que le::~ pro .. 
grammes par pays soient etablis pour deux annees (projet 
de resolution B). C'est Ia une experience importante 
et l'on espere qu'elle permettra d'ameliorer !'elabo­
ration et 1' execution des plan~ et donnera de meilleurs 
resultats. Le Comite propose aussi des mesures en 
vue de simplifier les procedures financieres et adminis­
trative& et d'introduire plus de souplesse dans Ia gestion 
du Programme elargi (projets de resolutions C et D). 

11. En ses dix ans d'existence, le Programme elargi 
a gagne en ampleur, en portee et en efficacite; il J-ene­
ficie maintenant d'un appui remarquable de tous les 
pays. 11 semble done paradoxa! que le Conseil soit 
saisi du projet de resolution A II, dans lequel est 
exprime l'espoir que les gouvernements pourront 
augmenter encore leurs contributions, de telle sorte que 
le Programme puisse a nouveau se developper progressi­
vement. On ne peut pourtant surestimer I' importance et 
la valeur du Programme, qui merite Ia generosite des 
gouvernements. 

12. Ala 190e seance du Comite, le Secretaire general 
a traite de l'envoi de personnel de direction et d'exe .. 
cution a des gouvernements qui demandent une assis­
tance sous cette forme (E/3230/Add.l). Les demandes 
depassent deja de beaucoup les fonds disponibles; 
quelques nominations ont eu lieu, et le Secretaire 
general envisage avec optimisme Ia mise en reuvre du 
nouveau programme. En consequence, Ia majorite 
du Comite a estime que le Conseil devrait en recom­
mander la prolongation a 1' Assemblee gencrale. 

13. Le PRESIDENT met aux voix l'un apres l'autre 
les projets de resolutions A a D relatifs au Programme 
elargi d'assistance technique, qui figurent dans l'annexe 
au rapport du Co mite de I' assistance technique (E/3298). 

A. RAPPORT ANNUEL DO' BUREAU DE L' ASSISTANCE 
TECHNIQUE AU COMITB DE L' ASSISTANCE TECHNIQUE 
A l'unanimi+e, les projets de resolutions A I et 

A II sont adopies. 

B. ELABORATION DES PROGRAMMES A L'ECHELON NA· 
TIONAL 
A l'unanimite, le projet de resolution B est adopte. 
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C. DISPOSniONS RELATIVES AUX DBPBNSES LOCALES 

A l'unanimite, le projet de resolution C est adopte. 

D. REPARTITION DES DEPENSES D' ADMINISTRATION ET 
DES DEPENSES DES SERVICES D'ExECUTION ENTRE LE 
BUDGET DU PROGRAMME ORDINAIRE D' ASSISTANCE 
TECHNIQUE ET CELUI DU PROGRAMME ELARGI 

Par 16 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resolution D est adopte. 

14. Le PRESIDENT met aux voix le projet de reso­
lution relatif au rapport du Secretaire general sur les 
programmes d'assistance technique de !'Organisation 

Printed in Switzerland 

des Nations Unies, qui figure dans l'annexe au rapport 
du Comite de !'assistance technique (B/3298). 

Par 1 S voix contre zero, avec 3 abstentions, ce pro jet 
est adopte. 

15. Le PRESIDENT met aux voix le projet de reso­
lution relatif a !'assistance technique en matiere d'admi­
nistration publique, qui figure dans l'annexe au rapport 
du Comite de !'assistance technique (B/3298). 

Par 14 voix contre zero, avec 4 abstentions, ce projet 
de resolution est adopte. 

La seance est levee a 16 h. 20. 
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